
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU i i DÉCEl\IBRE i906. 

Projet de loi portant approbation de la Convention consulaire conclue le 18 juil­ 
let 1906 entre la Belgique et la République du Pérau. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur, d'après les ordres du Roi, de soumettre à vos délibérations 
le projet de loi ci-joint, portant approbation de la Convention consulaire 
conclue le i8 Juillet 1906 entre la Belgique et la République du Pérou. 

Cette convention a pour objet de déterminer d'une manière positive les 
droits, privilèges et immunités des agents consulaires des parties contrac­ 
tantes ainsi que les obligations auxquelles ils seront soumis dans les deux 
pays. Lcs stlpulatious qu'elle formule sont inspirées des clauses contenues dans 
les arrangements de l'espèce intervenus avec d'autres États en ces dernières 
années. 
J'ai la confiance, .Messieurs~ que l'acte du 18 juillet {906 pourra recevoir 

prochainement votre approbation. 

Le 1'/inistre des Affaires Étrnngfres, 

FAVEREAU. 
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PROJET DE LOI. 1 WETSONTWERP. 

Léopold II, 1 Léopold II, 
ROI Dt:8 BELGE8, 1 KONDIG DER BEI.GIEN, 

A tous présents et à venir, Salut. 1 Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menden, Heil! 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Affaires Etrangères, · 

NOUS AVONS ARl\ftT'R ET ARl11hONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter en Notre nom aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

AIITICLE UNIQUB. 

La Convention consulaire conclue le 
18 juillet -1906 entre la Belgique et la 
République du Pérou sortira son plein et 
entier elf et. 

Donné à Laeken, le 12 novembre 1906. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsehe Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN WJJ BESl,UITEN : 

Onze Minister van Buitenlandsche Za­ 
ken is gelast, in Onzen naam de Wet­ 
gevende Kamers het ontwerp van wet 
aan le bieden waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL, 

De op 18Juli 1\-)06 tusschen België en 
de Republiek Pern gesloten Consulaire 
Overeenkomst zal hare volle en algeheele 
kracht hebben. 

Gegeven te Laeken, den 1 zu rxovember 
1906. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le .IUinistre des Affaires Étrangères, 

van 's Konings wege : 
De Jtlinister van Buitenlandsche Zaken, 

FAVEREAU, 
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CONVENTION 

SA MAJESTÉ LE ROI DES 
BELGES et SO~ EXCELLENCE 
LE PRÉSIDEXT DE• LA RÉPU­ 
BLIQUE DU Pf:ROU, également 
animés du désir de déterminer avec 
toute l'extension et la clarté pos­ 
sibles les droits, privilèges et immu­ 
nité réciproques des agents consu­ 
laires respectifs ainsi que leurs 
fonctions et les obligations aux­ 
quelles ils se, ont soumis dans les 
deux pays, ont résolu de conclure 
une Convention consulaire et ont 
nommés pour leurs Plénipoten­ 
tiaires, sa voir : 

SA MAJESTÉ LE ROI DES 
BELGES: 

M. Léon Guislain, chevalier de 
l'Ordre de Léopold, officier de 
l'Ordre d'Orange-Nassau, chevalier 
de l'Ordre de Saint-Grégoire le 
Grand, Chargé d'affaires de Bel­ 
giqne près Ic Gouvernement du 
Pérou; 

SON EXCELLENCE LE PRÉSI­ 
DENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DU PÉROU: 

.M. le docteur Javier Prado y 
Ugartechc, ~linistre d'État au Dé­ 
partement des Relations Exté­ 
neures, 

Lesquels, ayant échangé leurs 
pleins pouvoirs respectifs trouvés 

SU MA.JESTAD EL REY DE 
LOS BELGAS Y SU EXCELENCIA 
EL PRESIDENTE DE LA REPÓ­ 
BLlCA DEL PERU animados igual­ 
mente del dcseo de deterrninar con 
Loda la ex tcnsión y la claridarl po­ 
siblcs, los derechos, privilegies é 
inmunidades reciprocas de losAgcn­ 
tes Consulares de sus respective s 
pniscs, ast como sus funcioncs; y las 
obligaciones ù las cuales deberün 
cstar sometidos, han resuelto cou­ 
cluir una convencióu consular y han 
nombrado por sus pleuipotenciarios, 
á saber: 

SU MAJESTAO EL REY DE 
LOS BELGAS: 

Al Scïior Léon Guislain, caballero 
de la Orden de Leopoldo, oficial de 
la Orden de Orange-Nassau, cabal­ 
lero de la Orden de San Gregorio cl 
Grande, Encurgado de negocios de 
Bélgica ante cl Gobierno del Peru; 

Y SU EXCELENCIA EL PRESI- 
., 

DEt~TE DE LA REPUBLICA , 
DEL PEllU: 

Al Scüor doctor don Javier Prado 
y Ugarteche, Ministro de Estado en 
cl Despacho de Bclaciones Exte­ 
nores. 

Los cuales después de canjear sus 
pleuos poderes respectivos, que hal- 
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en bonne et due forme, sont conve­ 
nus des articles suivants : 

ARTICLE PRE!IIIER. 

Chacune des Hautes Parties con­ 
tractantes consent à admettre des 
consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires de 
l'autre Partie en tont point de son 
territoire, sauf dans les localités où, 
par exception, l'on ne pourrait ad­ 
mettre de tels agents. 

Cette réserve tout cfois ne sera 
pas appliquée à l'une des Hautes Par­ 
ties contractantes sans l'être égale- 

V 

ment à toute autre Puissance. 

ART. 2. 

Les consuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires, 
avant d'être admis à l'exercice de 
leurs fonctions et avant de jouir des 
immunités qui y sont attachées, de­ 
vront produire une Commission dans 
la forme établie par· les lois de leurs 
pays respectifs, Le Gouvernement 
territorial de chacune des deux 
nations leur délivrcrn, sans aucun 
Irais, l'exequatur nécessaire à I' exer­ 
cice <le leurs Ionctions.Dès lors.Ies­ 
dits agents du service consulaire de 
chacune des deux Hautes Parties 
contractantes jouiront réciproque­ 
ment <lans les Étals de l'autre de 
tous les droits, privilèges, exemp­ 
tions cl immunités que détermine 
celle Convention, ainsi que des 
immunités personnelles dont jouis­ 
sent les agents de même rnng cl de 
la mème qualité <le la nation la plus 
favorisée. 

Chacune des deux Hautes Parties 

f aron en buena y debida forma, han 
eonveuido en los artieulos si­ 
guicntcs : 

ART. f 0• 

Cada una de las Allas Partes Con­ 
tratantes adrnitirá cônsules gene­ 
rales, cónsu les, viee-cónsules y 
agentes consulnres de la otra, en 
eualquier lugar de su territorio, 
salvo en las localidades donde por 
excepción no puednn scr admitidos. 

Sin embargo, esta reserve no po­ 
drá apliearse á una <le las Altas 
Partes Contratantes sin que ella se 
observe igualmente con todas las 
dernás naciones. 

Los cónsules generales, cóusules, 
vice-cónsulcs y agentes eonsulares, 
antes de scr admitidos ù ejcrcer sus 
funeiones y gozar de las inmuni­ 
dadcs corrcspondientcs, tcndrán que 
exhibir el titulo respectivo , en la 
forma establecida por las leyes del 
pais que los nornbró. El Gobierno 
territorial de cada una de las clos 
naciones les cxpedirá gratuitamenlc 
cl exequatur neccsario para el ejer­ 
cicio de su cargo. Desde cntonces los 
dichos agentes del scrvicio consular 
de cada una de las dos Altas Partes 
Contratantes gozaràn reciproca­ 
mente en el cslado de la otra, de 
todos los dercchos, privilcgios, 
cxccneiones é inmunidades que 
détermina esta convcnción, asi como 
de las inmunidades personalcs de 
que gocen los agentes de la misma 
gerai·<p1ia y de la misrna calidad de 
la nacióu nuis Iavorecida. 

Cada una de las dos Allas Partes 
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contractantes se réserve Ic droit de 
refuser ou de retirer l'exequatur à 
l'un quelconque des Agents de l'au­ 
tre, après avoir fait connaître à 
celle-ci les causes qui pourraient 
motiver cette mesure. 

Anr. 5. 

Les consuls généraux et consuls 
pourront, pour autant que les lois 
de leur pays le leur permettent, 
nommcr,avec l'approbation de leurs 
Gouvernements respectifs, des vice­ 
consuls et agents consulaires dans 
les villes, ports et places compris 
dans leurs arrondissements consu­ 
laires. Ces agents pourront être 
choisis indistinctement parmi les 
Belges, les Péruviens ou les citoyens 
d'autres pays. lis seront munis d'une 
commission régulière qui sera pré­ 
sentée lors de la demande de I' exe­ 
quatur respectif, et ils jouiront des 
privilèges stipulés dans celle Con­ 
vention en faveur des agents du ser­ 
vice consulaire en se soumettant aux 
exceptions spécifiées dans les arti­ 
cles 7 el 8. 

AnT. 4. 

En cas de décès, d'empêchement 
ou d'absence des consuls généraux, 
consuls, vice-consuls et agents con­ 
sulaires, leurs chanceliers ou secré­ 
taires, après que leur caractère offi­ 
ciel aura été notifié au Ministère des 
AITai1·<'s Étrangères en Belgique ou 
au Ministère des Relations Exté­ 
rieures du Pérou, seront, de plein 
droit, admis à gérer, par intérim, 
les affaires des postes respectifs, ils 
jouiront, pendant toute la durée de 
celte gestion temporaire, de tous les 
droits, prérogatives et immunités 
accordés aux titulaires. En cas de 
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Contratantes se réserva el dcrecho 
de negar ó retirar cl exequatur de 
cualquier funcionario consular del 
otro pais, después de haber hecho 
conocer á esté las causas que pudie­ 
ran motivar esta medida. 

ART. 5°. 

Los cónsules generales y cónsules 
podrán, siempre que las leyes de 
sus paises se lo pcrmitan, nombrar, · 
con la aprobación de su respectivo 
Gobierno, vicc-cónsules y agentes 
consulares, en las ciudades, puertos 
y plazas comprendidos en su distrito 
consular. Estos podrán scr escogidos 
indistintamente entre Belgas, Perua­ 
nos <i eiudadanos de otros puises, Se 
les provecrá de un titulo regular, 
que será presentado al solicitarse el 
exequatur rcspectivo, y gozarán de 
los pri vilegios estipulados en esta 
convcnción en favor de los agentes 
del servicio consular sujetándose á 
las excepciones especificadas en los 
articules 7 y 8. 

ART. 4°. 

En caso de muet-te, impedimento 
ó ausencia de los cónsules gene­ 
rales, cónsules, vice-cónsules y 
agentes consulares, sus cancilleres 
ó secretarios, después de que su 
carácter oficial haya sido cornuni­ 
cado al Ministerio de Ncgocios Ex­ 
tranjeros de Bélgica, ó al Ministerio 
de H.claciones Exteriorcs del Peru, 
serán de pleno dcrccho admitidos 
para dirigir interinamente los asun­ 
tos de las respectives ofieinas consu .. 
lares, goznndo durante el ejercicio 
de su gestion temporal de los dere­ 
chos, prerrogativas é inmunidades 
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décès de l'agent du service eonsu­ 
luire, s'il n'y a sur place ni rempla­ 
çant autorisé, ni Légation de l État 
auquel appartenait l'agent, les auto­ 
rités locales s'adresseront au consul 
le plus proche pour faire apposer 
les scellés sur les archives du poste. 
En cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, elles feront procéder 
à celle formalité en présence de 
deux témoins désignés à cctle fin; 
la levée des scellés aura lieu en pré­ 
sence, si faire se peut, des mêmes 
témoins et de la personne dûment 
autorisée à prendre possession des 
archives délaissées par le défunt. 

ART.~- 

Les consuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires 
pourront placer au-dessus de la porte 
extérieure de leurs chancelleries un 
écusson aux armes de leur nation 
avec une inscription portant ces 
mols : Consulat Général, Consulat, 
Vice-Consulat.ou Agence Consulaire 
de Belgique ou du Pérou, 

Ils pourront aussi y arborer le 
drapeau de leur nation, excepté 
dans la capitale du pays, s'il s'y 
trouve une Légation. 

Ils pourront de même arborer le 
pavillon national sur le bateau qu'ils 
monteront dans le port pour l'exer­ 
cice de leurs fonctions. 

ART. 6. 

Les Chancelleries consulaires des 
agents citoyens du pays qui les a 
nommés et n'exerçant aucun corn- 

acordadas á los titulares. En caso 
de muerte del agente del servicio 
consnlar , si no hay en la localidad 
quien lo reemplace con debida auto­ 
rización , ni legación del estado al 
cual pertcnezca el agente, las a~to­ 
ridades locales se dirigirán al Cónsul 
más próximo, para haeer colocar 
sellos sobre los archives de la ofi­ 
cina. En caso de ausencia ó de 
impcdimcnto de éste ultimo, las 
expresadas autoridades procederán 
á <licha formalidud, en presencia 
de dos testigos designados al efecto. 
El levantamiento de los sellos se 
hará, si es posihlc, en presencia de 
los mismos testigos y de persona 
debidnmente autorizada para tomar 
posesión del archive que tenie á su 
cargo el finado. 

Los Cónsules Generales, Cónsules, 
Vice-Cónsules y Agerrtes Consulares 
podrán colocar sobre la puerta exte­ 
rior de sus cancillei ias un escudo de 
armas de su nación con una inscrip­ 
ción que diga : « Consulado Gene­ 
ral, Consulado. Yice-Consulado ó 
Agencia Consular de Bélgica ó del 
Peru.)) 
Podráu lambién izar la bandera 

de su nación en la olicina del cousu­ 
la do, excepto en la capital del pais 
si en ella existe Legación. 
Podrán tarnbién izar el pabellón 

nacional sobre las embarcaciones 
que usen en los puertos, en el des­ 
empefîo de sus funciones. 

LasCancillerias consulares á cargo 
de funcionarios consulares ciud ada­ 
nos del pais que los ha nombrado, y 
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mcrcc ni industrie, seront en tout 
Lemps inviolables. Les autorités lo­ 
cales ne pourront les envahir sous 
aucun prétexte, ni visiter ou saisir 
les documents qui y seront enfer­ 
més. Les chancelleries consulaires 
ne sauraient; dans aucun cas, servir 
<le lieu d'asile. Si un agent du ser­ 
vice consulaire est engagé dans des 
affaires étrangères au dit service, 
Jes papiers se rapportant au Consulat 
seront tenus séparément, et ces pa­ 
piers seront en tout temps invio­ 
lables. 

A1rr. 7. 

Quand la justice de l'un des deux 
pays aura quelque déclaration juri­ 
dique ou déposition à recevoir d'un 
consul général, d'un consul, d'un 
vice-consul ou d'un agent consu­ 
laire, citoyen de l'État qui l'a nommé 
et n'exerçant aucun commerce, elle 
l'invitera, par écrit, à se présenter 
devant elle, et, en cas d'empêche­ 
ment, elle lui demandera son témoi­ 
gnage par écrit, ledit agent devant 
satisfaire ù celte demande dans le 
plus bref délai possible, ou bien elle 
se transportera à sa demeure ou 
chancellerie pour l'obtenir-de vive 
VOIX. 

AnT. 8. 

Les consuls généraux, consuls, 
lice-consuls et agents consulaires, 
citoyens de l'État qui les a nom­ 
més, seront exempts du logement 
militaire, de tout service, tant dans 
l'armée régulière de terre ou de mer 
que dans la garde nationale ou 
civique ou milice; ils seront de même 
exempts de toutes les contributions 

que no ejerzan ningùn comercio ni 
industria serán en todo tiempo invio­ 
lables. Las autoridades locales no 
podrán allauar las bajo ningün pre­ 
texto, ni e>.amina~ ó secuestrar los 
docu men tos queestán alliguardados. 

Las Cancillerîas consulares no ser­ 
virán en ningùn caso <le lugar de 
asilo. Si un agente del servicio cou­ 
sular se hallase comprometido en 
asuntos ageuos á dicho )ervicio, los 
papeles que perlenezcan al Cousu­ 
lado se mantendrán separados y di­ 
chos papeles serán en todo tiempo 
inviolables. 

AnT. 7°. 

Cuando las autoridades judiciales 
de cualquiera de los dos paises nece­ 
siten tomar algnna declaración judi­ 
cial ó alestiguaciones de un Cónsul 
General, Cónsul, Vice-Cónsul ó 
Agente Consular, eiudadano del es­ 
tado que lo ha nombrado y que no 
ejerce el comercio, Ic invitarán por 
cscrito ü presentar se ante ellas, 
y en caso de impedimento, le pedi­ 
rán su declarnción por escrito, de­ 
biendo dicho agente satisfacer el 
pedido en el mcnor tiempo possible; 
ó, se constituiráu en su domicilio ó 
Cancilleria para obteuer la de viva 
voz. 

AnT. 8°. 

Los Cónsulcs Generales, Cóusules, 
Vice-Cónsules y Agentes cousulares, 
ciudadanos del esla<lo que los ha 
nombrado, cstarán exceptuados del 
reclutarniento y alojamiento militar 
y de todo servicio tanto en el ejér­ 
cito regular de ticrra ó de mar, como 
en la guardia nacional, civica ó en 
las milicias. Estarán tarnbién exentos 
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directes au profit lie l'Écat, des pro­ 
vinces ou des communes et dont la 
perception se fait sur des listes 
nominatives, à moins qu'elles ne 
soient imposées à raison de la pos­ 
session de biens immeubles ou sur 
les intérêts d'un capital employé dans 
l'État où lesdits agents exercent 
leurs fonctions. Cette exemption ne 
pourra cependant pas s'appliquer 
aux consuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires 
qui exereeraiut une profession, une 
industrie ou un commerce quel­ 
conque, lesdits agents devant, en ce 
cas.être soumis au paiement des taxes 
ducs par tout autre étranger dans 
les mêmes conditions. Les agents du 
service consulaire, citoyens du pays 
qui les a nommés et n'exerçant 
aucun commerce, industrie ou pro­ 
fession, ne pourront être arrêtés 
préventivement que dans Ic cas de 
crime qualifié et puni comme tel 
par la législation locale. 

ART. 9. 

Les consuls generaux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires 
auront le droit de s'adresser aux 
autorités administratives ou judi­ 
ciaires, soit de l'État, de la province 
ou <le la commune des pays respec­ 
tifs <lans toute l'étendue de leur ar­ 
rondissement consulaire, pour pro­ 
téger les droits et intérêts de Jeurs 
nationaux, et pour réclamer contre 
toute infraction aux traités ou con­ 
ventions existant entre la Belgique 
et le Pérou. 

S'il n'était pas fait droit à leur 
réclamation par lesdites autorités, 
lesdits agents, en l'absence d'un 

<le las contribueicues direclas per­ 
sonales en proveeho del estado, de 
las provincies ó de los municipios, 
y cuya percepción se efectüe po1· 
listas nominales: {1 menos que ellas 
se impongan por razón de la posesion 
de bienes inrnuebles ó sobre los 
iutereses de un capital cmpleado en 
el estado en que d ichos agentes ejer­ 
ecu sus funciones. Esta exencióu no 
podrá, sin embargo, aplicarse á los 
Cóusules Generales, Cóusules, Vicc­ 
Cónsules y Agent.es Consulares que 
ejcrcitcn una profesion, una indus­ 
tria ó un comercio cualquiera: die hos 
agentes estarán en este cnso sujetos 
al pago de los impuestos fijados 
para los dernás cxtranjeros que se 
hallen en las mismas condiciones. 
Los funcionarios cousulares, ciuda­ 
danos del pais que los· ha nornbrado 
y que no ejerzan ningùn cornereio , 
industrie ó profesion, tampoco po­ 
drán ser detenidos prevcntivamento 
sino en cl caso de crimen cali(icado 
y castigado como tal por la lcgisla­ 
ción local. 

ART. 9°. 

LosCónsulesGcneralcs, Cónsulcs, 
Viec-Cónsules y Agentes Consulurcs 
tendráu cl dcrecho de dirigirse ù las 
autoridades administrativas ó judi­ 
ciales del estado, proviucia ó locali­ 
dad de los puises respectives en toda 
la estensióu <le su distrito consular , 
para prolcjer los derechos é intere­ 
ses de sus nacionales y para recla­ 
mur contra cualquiera infraccióu de 
los tratados ó convenciones exis­ 
tentes entre Bélgica y el Peru. 

Si dichos agentes no fucran aten­ 
didos en su reclamaeión por las 
autoridades, y no hubiese rep re- 
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agent diplomatique de leur pays, 
pourront recourir directement au 
Gouvcmemcnt du pays dans lequel 
i Is exercen t leurs fonctions. 

AnT. 10. 

Les consuls généraux, consuls: 
vice-consuls et agents consulaires 
de chacune des deux Hautes Parties 
contractantes auront le droit de 
recevoir dans leurs chancelleries, 
dans leur demeure privée, dans celle 
des parties ou à bord des bâtiments, 
les déclarations des capitaines et 
équipages des navires de leur pays, 
des passagers qui se trouvent à 
bord et de tout autre citoyen de 
leur nation. 

Lesdits agents auront en outre 
le droit de dresser, conformément 
aux lois et règlements de leur pays, 
dans leurs chancelleries ou bureaux, 
les actes de naissance, de recon­ 
naissance d'enfant naturel, de ma­ 
riage, de divorce et de décès concer­ 
nant Jes citoyens du pays qui les a 
nommés. Ils pourront également 
dresser, conformément aux lois et 
règlements de leur pays, tous actes 
conventionnels passés entre des ci­ 
toyens de leur pays et des citoyens 
ou autres habitants du pays où ils 
résident, et même tous actes de ces 
derniers, pourvu que ces actes aient 
rapport à des biens situés ou à des 
affaires à traiter sur le territoire de 
la nation à laquelle appartiendra le 
consul ou l'agent devant lequel ils 
seront passés. 

Les expéditions, copies ou tra­ 
ductions des actes dressés et <les 
déclarations reçues en vertu des 
dispositions du présent article fc- 

sentación diplomatica de su pais, 
podrán ocurrir dircctamente al Go­ 
bierno de la naciûn en la eual ejer­ 
cen sus funciones. 

Los Cónsules Generales, Cónsules, 
Yice-Cónsules y Agentes _Consulares 
de cada una de las dos Altas Partes 
Contratantes, tendrán el derecho de 
recibir en sus caucillerias, en su 
domicilio privado, en el de las par­ 
tes interesadas ó ù bordo de los hu­ 
ques 1 las declaracioues de los capi­ 
tan es y tripulantcs de las naves de 
su pais, la de los· pasajeros que se 
encuentren á bordo y la de· eual­ 
quier otro ciudadano de su naciôn. 

Dichos agcutestendrán, asimismo, 
el derecho de sentar, conforme á 
las leyes ó reglamentos de sus res­ 
pectivos paises en su cancilleria u 
oficina, las actas de nacimiento, de 
reconocimirnto de hijos naturales, 
de matrimonio, de divorcio y de 
Iallecirniento, conccrnientes á los 
ciudadanos del pais que los ha nom­ 
brado. 
Podrán igualmente cxteuder, con­ 

forme á las lcyes y reglamentos de 
su pais, todos los actos conveneio­ 
nales celebrados entre ciudadanos 
de dicho pais y ciudadanos ó habi­ 
tantes del pais en que residen, y 
aùn cualesquicra contratos de estos 
ùltimos, siempre que estos con­ 
tratos se relierau á bienes colocados 
ó á negocios radicados en cl terri­ 
torio <le la nación á la cual perte­ 
uezca cl cónsul ó el agente ante 
quieu se celebren, 

Las certificaciones, copias ó tra­ 
d uecioues de actas sentadas ó decla­ 
raciones recibidas en virlud de las 
disposiciones del presente articule, 
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les originaux eux-mêmes dans les 
tribunaux de Belgique et du Pérou, 
pourvu qu'elles soient dûment cer­ 
tifiées par les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls et agents con­ 
sulaires dans l'exercice de leurs 
fonctions, munies de leur cachet 
officiel et revêtues des légalisa­ 
tions nécessaires. 

AnT. 1-1. 

Les consuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires 
respectifs seroutexclusivemeut char­ 
gés du maintien de l'ordre intérieur 
à hord des navires de commerce de 
leur nation, el connaîtront seuls de 
tous les différends qui se seront éle­ 
vés en mer ou s'élèveront dans les 
ports entre les capitaines, les officiers 
et les hommes de l'équipage, à 
quelque titre que cc soit, particuliè­ 
rement pour le règlement des salaires 
et l'exécution des engagements réci­ 
proquement consentis. 

Les autorités locales ne pourront 
intervenir que lorsque les désordres 
survenus seraient de nature à trou­ 
blcr Ja tranquillité de l'ordre public 
à terre ou dans le port ou quand une 
personne du pays ou ne faisant pas 
partie de l'équipage s'y trouvera 
mêlée. 

Dans tous Jes autres cas, les auto­ 
rités précitées se borneront à prêter 
tout appui aux consuls et vice-con­ 
suls ou agents consulaires, si elles 
en sont requises par eux, pour faire 
arrêter et conduire en prison tout 
individu inscrit sur le rôle d'équi­ 
page chaque fois que, pour un motif 
quelconque, lesdits agents le juge­ 
ront convenable. Celle arrestation 

harán Ie 011 juicio en los tribunales 
de Bélgica y del Perû como lo 
harian los mismos origiuales,sicmpre 
que estéu certificadas por los cón­ 
sules generales, cónsules, viee-cón­ 
sules ó agentes consulares en el 
ejercicio de sus funciones y se hallen 
provistas de los sellos oficiales y con 
las legalizaciones necesarias. 

Los Cónsules Generales, Cónsules, 
Vice-Cónsules ó Agentes Consulares 
respectives, 'estarán cxclusivamente 
encargados del rnantenimiento del 
orden interior ù bordo de Jas naves 
de comercio de su nación y couoce­ 
rán por si solos de todas las diferen­ 
cias que se hubierau suscitado en cl 
mar ó se realizarnn en los puertos 
entre los capitanes, los oficiales y cl 
equipaje, de cualquiera elase que 
seau; parLicularmente las referentes 
it ajustarniento de salaries y tl la 
ejecución de compromisos recipro­ 
camente conscntidos. 

Las autoridades locales no podráu 
intervenir sino en el caso de que so­ 
brcvenga desórdcnes que amenacen 
turbar la tranquilidad publics en 
tierra ó en el puerlo, ó cuando una 
persona del pais ó que no forme 
parte del equipa]e, se halle mezclada 
en el hecho. 
En todos los olros casos, Jas auto­ 

ridades citadas se lirnitarán ù pres­ 
lar apoyo ù los Cónsules, Vice-Cón­ 
sules y Agentes Consularcs, si éstos 
lo solicltan, para hacer detener ó 
conducir ù prisión ù cualquier indi­ 
viduo inscrite en el rol de cquipaje, 
siempro que por cualquier motive 
dichos agentes lo juzgaren conve­ 
niente. Este arresto no podrá CXCCa 
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ne pourra excéder le temps où elle 
est autorisée par les dispositions 
légales du pays où elle a lieu. 

ART. 12. 

Les consuls generaux, consuls, 
vices-consuls et agents consulaires 
pourront faire arrêter les officiers, 
matelots, et toutes les autres per­ 
sonnes faisant partie des équipages, 
à quelque titre que ce soit, des bâ­ 
timents de guerre ou de commerce 
de leur nation, qui seraient prévenus 
ou accusés d'avoir déserté lesdits 
bâtiments, pour les renvoyer à bord 
ou les transporter dans leur pays. 
A cet effet, ils s'adresseront, par 
écrit, aux autorités locales compé­ 
tentes des pays respectifs et leur 
feront, par écrit, la demande de ces 
déserteurs, en justiflant, par l'exhi­ 
bition des registres du bâtiment ou 
<lu rôle d'équipage ou par d'autres 
documents officiels, que les hommes 
qu'ils réclament faisaient partie du­ 
dit équipage. 

Sur cette seule demande ainsi 
justifiée, la remise des déserteurs ne 
pourra leur être refusée, à moins 
qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils 
étaient citoyens du pays où l'extra­ 
dition est réclamée au moment de 
leur inscription sur Ic rôle. 
Il leur sera donné toute aide et pro­ 

tection pour la recherche, la saisie 
et l'arrestation de ces déserteurs qui 
seront même détenus et gardés dans 
les prisons du pays, à la réquisition 
et aux frais des consuls, jusqu'à cc 
que ces agents aient trouvé une 
occasion de les faire partir. Si pour~ 
tant cette occasion ne se présentait 
pas <lans un délai de dix jours à pa1·­ 
tir du jour de l'urrestation, les dé­ 
serteurs seraient mis en liberté el ne 

der del tiempo fijado por las dispo­ 
srcrones legales del pais donde se 
realiza. 

Los Cónsules Generales, Cónsules, 
Vice-Cónsules ó Agentes Consulares 
podrùn hacer detener á los oficiales, 
marin cros y demás personas que con 
cualquier titulo formen parte del 
cquipaje de los huques de guerra ó 
eomercio de su nación y q_ue fueren 
reos ó estén acusados de haber de­ 
sertado de <licha nave, para hacer­ 
los volvcr á bordo ó trasladarlos ó. 
su pais. Al efecto, se dirigirán por 
escrito ù las autoridades locales 
compétentes del pais respectivo y 
les pedirán ù los desertorcs, justi­ 
Iicando con la cxhibición de los re­ 
gistros del buque ó del rol de equi­ 
paje ó por otros documentes oficiales 
que los individuos que reclaman 
forman parle de dicho equipaje. 

Con esta sola solicitud asi [ustili­ 
cada, no podrá rehusarse la entrega 
de los desertores, siempre que no se 
pruebe debidamente que cllos cran 
cuidadanos del pais en que se pide 
la extradición, en el acto de ser 
insci itos en el rol. 

Se dará á los funcionarios consu- · 
lares toda ajurla y protección para 
buscar, aprcsar y arrestar ù aquel­ 
los dcsertores, los q11c aùn deberán 
set· dctcnidos y custodiados en las 
prisioues del pais, ù la requisiciön y 
ù costa de los Cóusules hasta que 
estos agentes encuentren ocasión de 
remitirJos ù su pais. Si esta ocasión 
no se presenta en el plaza de diez 
dias, ù partir del dia del arresto, los 
descrtorcs serùn puestos en libertad 
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pourraient plus être arrêtés pour la 
même cause. 

Si Ic déserteur avait commis quel­ 
que délit, son extradition serait dif­ 
férée jusqu'à ce que le tribunal qui 
a droit d'en connaître ait rendu son 
jugement et que celui-ci ait eu son 
effet. 

ABT.15. 

A moins de stipulations contraires 
entre les armateurs, chargeurs; assu­ 
reurs, toutes avaries essuyées à la 
mer pat· les navires des deux pays, 
soit qu'ils abordent volontairement 
an port, soit qu'ils se trouvent en 
relâche forcée, seront réglées par 
les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls ou agents consulaires des 
pays respectifs. 

Si cependant des habitants du 
pays ou des citoyens d'une tierce 
nation se trouvaient intéressés dans 
lesdites avaries et que les parties 
ne pussent s'entendre à l'amiable, le 
recours à l'autorité locale cornpé­ 
tente serait de droit. 

AnT. 14. 

Toutes les opérations relatives au 
sauvetage des navires belges nau­ 
fragés sm· les côtes du Pérou et des 
navires péruviens sur les côtes de la 
Belgique seront respectivement diri­ 
gées par les consuls généraux, con­ 
suls et vice-consuls de Belgique au 
Pérou, el par les consuls généraux, 
consuls et vice-consuls du Pérou en 
Belgique.et, jusqu'à leur arrivée, par 
les agents consulaires respectifs, là 
où il existera une agence; dans les 
lieux et ports où il n'existerait pas 
d'agence, les autorités locales au­ 
ront, en attendant l'arrivée du con- 

y no podrán ser apresados por la 
misma causa. 

Si cl descrtor hubiera comctido 
algün delito, su cxtradición será 
aplazada hnsta que cl tribunal que 
debe conoccr de él haya concluido 
el jnicio y éste haya surtido sus 
efcctos. 

AnT. f3°. 

A Ialta de estipulaciones confrai­ 
<las entre los armadores, cargadores 
y aseguradores, todas las averias 
sufridas en el mar por las naves de 
los dos paises, ya sea que arriben 
voluntariamcnte al puerto ó que en­ 
tren á él de arribada forzosa, serán 
arregladas por los Cónsulcs Gene­ 
rales, Cónsulcs, Vice-Cónsules y 
Agentes Consularcs de los paises 
respectives. 
Sin embargo, si los habitantes del 

pais ó los ciudndauos de una tercera 
nación estuvicrcn interesados en 
<lichas averias y las partes no pudie­ 
run enlcndcrse arnigablerncnte, po­ 
drán ocurrir con todo dcreeho ù la 
autoridad legal competente. 

'l'odns las operacioncs referentes 
al salvarnento de las naves belgas que 
hubiercn naufragado en las costas 
del Peru y al de las naves peruanas 
en las costas de Bélgica, serán diri­ 
gidas rcspcctivamcnte por los cón­ 
sules generales, cónsules y vice­ 
cónsu les de Ilélgica en el Peru y por 
los del Peru en Bélgica, y, hasta Ja 
llegada de es tos f uncionarios, por 
los agentes consulares respectives, 
doude baya una agencia, en los luga• 
res ó pucrlos doude no exista esta 
agencia las autoridades locales toma­ 
rán todas las rnedidas necesarias para 



( 15 ) [ N° 50. ] 

sul, dans l'arrondissement duquel le 
naufrage aurait eu lieu et qui devrait 
èt re immédiatement prévenu, à pren­ 
dre toutes les mesures nécessaires 
pour la protection des individus et 
la conservation des effets naufragés. 

Les autorités locales n'auront à 
intervenir que pour maintenir l'or­ 
dre, garantir les intérêts des sauve­ 
teurs, s'ils sont étrangersnux équipa­ 
ges naufragés, et assurer l'exécution 
des dispositions à observer pour l'en­ 
trée et la sortie des marchandises 
sauvées. 

1l est entendu <1ue ces marchan­ 
dises ne seront tenues à aucun droit 
de douane, à moins <1u' elles ne 
soient destinées ù être livrées à la 
consommation dans Ic pays 01'.1 le 
naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention des autorités loca­ 
les dans ces différents cas n'occa­ 
sionnera des frais d'aucune espèce, 
hors ceux auxquels donneraient lieu 
les opérations de sauvetage et la 
conservation des objets sauvés, ainsi 
que ceux auxquels seraient soumis 
en pareil cas les navires nationaux. 

Les habitants du pays qui se trou­ 
veraient intéressés dans les objets 
sauvés pourront avoir recours à 
l'autorité locale compétente pour 
toutes les questions concernant la 
revendication, la remise ou la vente 
<lesdits objets, ainsi que pour les 
dépenses de sauvetage el <le conser­ 
vation. 

ART.1N. 

En cas d<' décès d'un Belge au 
Pérou ou <l'un Péruvien en Belgique, 
les autorités locales compétentes 
doivent immédiatement en donner 
avis au consul générnl.eonsul, vice­ 
consul ou agent consulaire Ic plus 
rapproché de la nation à laquelle Ic 

la proteecién de los individuos y 
conservaeión de lo salvado, micntras 
se espéra la llegada del cónsul del 
distrito en cl cual se ha realizado el 
naufragio, que debe ser inmediata­ 
mcnle prevenido. 

Las autoridades locales no lendrán . . . . que intervemr s1110 para mantener 
cl orden, garantizar los intercses de 
los salvadores si son extratïos á los 
marineros náufragos, y para asegu­ 
rar la ejccución de las disposiciones 
que deben observarse en la entrada 
y salida de las mcrcaderiassalvadas. 

Es cnlendido que estas mercade­ 
rias no estarán sujetas á ningün de­ 
recho de aduana, á meuos que ellas 
se dcstinen al consumo en el pais 
dondc cl naufragio se realice. 

La intervención de las autorida­ 
des locales, en dichos diverses casos 
no ocasionará gasto de ninguna 
espccie, fuera de aquellos que scan 
originados por las operaciones de 
salvamenlo y la conscrvación de los 
objeetos salvados u otros á los que 
estén sometidas en igual caso las 
naves nacionales. Los habitantes del 
pais que se hallen interesados en 
los oLjetos salvados pndrán ocurrir 
á la autoridad local competente para 
todas las cnestiones concerâientcs á 
la rcivindicación, entrega ó venta 
de dichos objetos, asi como para 
los gastes de salvamento y conser­ 
vación. 

ÁRT, f ~0• 

En caso de follecimiento de un 
belga en el Peru ó de un peruano en 
Bélgica, las autoridades locales eorn­ 
petentes deberán inrnediaturnente 
dor aviso al cónsul genera!, eónsul, 
vice-cónsul ó agente cousular más 
próximo de la nación á la que el 
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défunt appartient; ceux-ci, de leur 
côté, devront donne!' le même avis 
aux autorités locales lorsqu'ils en 
seront informés les premiers, 

L'autorité locale compétente com­ 
plétera le dit avis par la remise d'une 
expéditjon en due forme et sans 
frais de l'acte <le décès. 

En cas d'incapacité ou d'absence 
des héritiers ou d'absence des exé­ 
cuteurs testamentaires, les agents 
du service consulaire auront le droit 
de réclamer des autorités locales 
tous actes nécessaires à la conserva­ 
tion et à l'administration de la suc­ 
cession, notamment l'apposition et 
la levée des scellés, la formation de 
l'inventaire, l'administration et la 
liquidation de la succession. Ils 
pourront assister à toutes ces opéra­ 
tions. 

Si dans le cours de la liquidation 
d'une succession, il se produisait des 
contestations, celles-ci devraient 
être décidées par les tribunaux com­ 
pétents du pays où la succession est 
ouverte. 

AnT. 16. 

Les cohsuls généraux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires 
des deux Étals auront seuls qualité 
pour former les inventaires et pra• 
tiquer les autres opérations néccs­ 
saires à la sauvegarde des biens lais­ 
sés par les' marins ou passagers de 
leur nation décédés à terre ou à 
bord des navires de leur pays, soit 
pendant la traversée, soit dans Ic 
port d'arrivée. 

Cependant, s1 les susdits passa­ 
gers sont décédés à terre, et s'ils 

finado pertcneció. Estos, por su 
parte, deberán dar el mismo aviso 
à las autoridades locales, si fueran 
ellos informndos primeramente del 
suceso. 

La autoridad local competente 
cornpletará dicho aviso con la remi­ 
sión , en debida forma, y sin gasto 
alguno del acta ó testimonio del 
fallecimiento. 

En caso de incapaeidad ó ausencia 
de los herederos, ó de ausencia de 
los cjecutores testamentarios, los 
agentes del servicio consular ten­ 
drán la facultad de reclarnar de las 
autoridades locales todos los actos 
necesarios para la conservación y 
admiuistración de la hcrcncia, prin - 
cipalrnentc para que se pongan y 
lev an ten los selles, se forme i II ven­ 
ta ri 0, y se administre y liquide la 
sucesiön , pudicndo asistir á rodas 
csas diligcneias. 

Si en cl curso de la liquidaeióu de 
una succsión surgicrcn controver­ 
sias, éslas deberán ser resueltas por 
las autorida<les judiciales compe­ 
tentes del pais en que lasucesión haya 
sido abierta. 

ART. {6'>, 

Los Cónsules Generales, Cónsulcs , 
Vice-Cónsules y Agentes Consularcs 
de los dos estados están dehida­ 
mente autorizados para formar por 
si solos los inventarios y practicar 
las otras operacioncs necesarias ù la 
salvaguarda de los bien es dejad os 
por los marines ö por los pasajeros 
de su nación fallccidos en tierra ó á 
bor<lo de naves de su pais, yn sea 
durante la travesia ó en el puerto 
de arribada. 

Sin embargo, si dichos pasajcros 
han fallecido en tierra dejando he- 
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laissent des héritiers ou des créan­ 
ciers dans le pays où le décès s'est 
produit, les agents consulaires con­ 
naîtrofft seuls des Liens laissés à 
bord par ces passagers, et ils se con­ 
formeront, pour le reste, aux pres­ 
criptions de l'article 1ö de la pré­ 
sente convention. 

ART, 17. 

Les deux Hautes Parties contrac­ 
tantes conviennent que les coutre­ 
verses qui pourraient surgir par 
suite de l'interprétation ou de l'exé­ 
cution de la présente Convention, 
ainsi que des effets de son applica­ 
tion, devront être soumises à la 
décision· d'un arbitre lorsque tous 
les moyens d'arriver directement 
à 1m règlement à l'amiable seront 
épuisés. 

Anr. 18. 

La présente Convention restera 
en vigueur pendant dix ans à partir 
de l'échange des ratifications. Dans 
le cas où aucune des Hautes Parties 
contractantes n'aurait notifié, douze 
mois avant lu fin de ladite période, 
son intention d'en faire cesser les 
effets, la Convention demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une 
année à partir du jour où l'une ou 
l'autre des Hautes Parties contrac­ 
tantes l'aura dénoncée. 

ART. f9. 

La présente Convention sera rati­ 
fiée cl les ratifications en seront 
échangées aussitôt que foire se 
pourra. 

rederos legatarios ó acreedores, en 
el pais del Ialleeimiento, los agentes 
consulares sólo eonoceráu de los 
bienes dejados à horclo por los pa­ 
sajeros conformándose respecto de 
Jo demás, con las prescription es del· 
articulo HS de la presente conven­ 
ción. 

Las dos Altas Partes Contratantes 
convicnen en que las controversies 
que pudieran surgir á causa de la 
interprctación ó de la ejccucióu de 
la presente conveución asi como por 
los efectos de su uphcnciéu, debe­ 
rnn ser sometidas á rlccisión arbitral 
si resultan ineficaces los esfuerzos 
para llegar directamente á un arre­ 
glo amigable. 

ABT. {8°. 

La presente convención estará en 
vigencia durante diez aïïos á partir 
del cnnje de las ratificaciones. En 
caso de 11 ue ninguna de las Allas 
Partes Contratantes hubiere notili­ 
cado á !a otra doce mescs antes-de 
concluir dicho pcrioùó la intención 
de haccr césar los efeclos de esta 
convención, ella continuará siendo 
obligatoria hasta la expiración <le un 
aüo , coutado á partir del dia en que 
una u otra de las Allas Partes Con­ 
tratantes la hubiera denunciado. 

AnT. -19°. 

La presente convención será rati .. 
ficada y las ratificaciones canjeadas 
tan pronte como sea posihle. 
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En foi de quoi les Plénipoten­ 
tiaires l'ont signée en double origi­ 
nal, et y ont apposé leurs cachets, 
à Lima, le dix-huit juillet mil neuf 
cent six. 

(L.S.) L. GUISLAIN. 
'L. S.)J. PRADO Y UGARTECHE. 

En fe de lo cual, los Plenipoten­ 
ciarios la han firmado, en doble 
ejemplar, y sellado con sus re~pcc­ 
tivos selles, en Lima, á dieciocho de 
julio de mil novecientos seis. 

(L.S.) J. PRADO Y UGARTECHE. 
(L.S.) L. GUISLAIN. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN H DECEMBER 1906. 

Ontwerp van wet houdende goedkeuring der op 18 Juli 1906 
tusschen België en da Republiek Peru gesloten Consulaire Overeenkomst. 

MEi,IORIE V AN TOELICHTING. 

.M1JNE HEEREN, 

Ik heb de eer U, naar 's Konings bevelen, bijgaand ontwerp van wet, 
houdende goedkeuring der op {8 Juli 1~06 tusscheu België en de Republiek 
Peru gesloten Consulaire Overeenkomst, ter overweging voor le leggen. 
Die Overeenkomst heeft de nauwkeurige bepaling ten doel van de rechten, 

voorrechten en vrijdommen der consulaire agenten van de verdragsluueud e 
partijen, alsmede van de verplichtingen waaraan zij in de beide landen 
onderworpen zullen zijn. Wat erbij wordt vastgesteld, is in denzelfJen zin 
opgevat als de schikkingen van gelijken aard welke, in deze laatste jaren, met 
andere Staten werden geti·off en. 
Ik vertrouw, Mijne Heeren, dat de akte van f 8 Juli l 906 eerlang uwe 

goedkeuring zal mogen verwerven . 

De Minister van Buuenlasulsch« Zaken, 

FAVEREAU . 

•••• 
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PROJET DE LOI. 

Léopold II, 
ROI DE8 BELGE8, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Alf aires Étrangères, 

NOUS AVONS AltUÊTÉ ET ARlltTONS: 

Notre ~linistre des Affaires Étrangères· 
est chargé de présenter en Notre nom aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

La Convention consulaire conclue le 
18 j ui liet -1906 entre la Belgique et la 
République du Pérou sortira son plein el 
entier effet. 

DonnéàLaeken, le 12 novembre 1906. 

\VETSONTWERP. 

Léopold Il, 
KONING DEB ■El.GEN, 

A an allen, tegenwoordigen en toeko­ 
menderi, lleil l 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Buitenlandsehe laken, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN: 

Onze Minister van Buitenlandsche za .. 
ken is gelast, in Onzen naam de Wet­ 
gevende Kamers het ontwerp van wet 
aan le bieden waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKEL. 

De op i8 Juli H)06 tussehen België en 
de Republiek Peru gesloten Consulaire 
Overeenkomst zal hare volle en algeheele 
kracht hebben. 

Gegeven te Laeken, den 12n November 
• 1906. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Dlinistl'e des Affaires Êtmngères, 

Van 's Konings wege : 
De 1Uinister van Buitenlandsche Zaken, 

FAVEREA.U, 



OVEREENKOMST 

Zijne Majesteit de Koning der Belgen en Zijne Excellentie de President 
der Bepubhek Peru. gdqk('lijk verlangende zoo breed en duidcli1k mogelijk 
d(• wcuerkccrige recht en, , oorrechten en vnjdommcn der wedcrzijdsche 
consulaire agrntcn Le hepalen, alsmede dezer ambt en de verplichtingen 
waaraan zij in beide landen onderworpen zullen zijn, hebben beslist eene 
Consulaire Overeenkomst te sluiten en hebben tot hunne Gevolmachtigden 
benoemd, te weten : 

ZI.INE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Den Ileer Léon Guislain, Hiddcr in de Leopoldsorde, Officier in de Orde 
van Oranje-Nassau, Hidder in de Orde van den Heiligen Gregorius den Groote, 
Zaakuelastiade van Bcluië Li1' de Rcuccrina van Peru; .:> r-, .:, 0 0 

ZIJNE EXCELLENTIE DE PRESIDENT DER REPUBLIEK PERU : 

Den Heer Doctor Javier Prado y Ugarlcche, Staatsminister aan het Depar­ 
tement van Buitenlandsche Betrekkingen, 

Die, na elkander hunne wederzijdsche volmachten le hebben medege­ 
deeld, welke in goeden en behoorlijken vorm werden bevonden, omtrent de 
volgende artikelen zijn overeengekomen : 

Elke der Hooge V crdragsluitendc Partijen stemt crin toc consuls-generaal, 
consuls, vice-consuls en consulaire agenten van de andere Partij le ontvan­ 
gen op alle plaatsen van haar grondgebied, behalve daar waar, bij uitzon­ 
dering, zulke agenten niet zouden kunnen toegelaten worden. 

Die beperking zal echter niet worden toegepast op eene der Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen, indien zij niet gelijkelijk geldt voor elke andere Mogend­ 
heid. 

ART. 2. 

De consuls-gcneraal , cousuls , vice .. consuls en consulaire agenten, 
vooraleer het hun toegelaten is hun ambt le vervullen en vooraleer zij de 
da ara a a ver Londen vrijdommen genieten 1 zullen een en aanstellingsbrief 
moelen overleggen, opgemaakt in den vorm voorgeschreven door de wetten 
van hun land. De iulandsche Regcering van elke van beide Natién zal hun, 
zonder eenigc kosten, het exequatur afleveren dat noodig is tot de vervul- 
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ling van hun ambt. Van dan af zullen die agenten van den consulairen dienst 
van elke van beide Hooge Verdragsluilende Partijen wedcrkeerig in de Sta­ 
ten Yan de andere alle bij de tegenwoordige Overeenkomst bepaalde rechten, 
voorrechten, vrijstellingen en vrijdommen genirten, alsmede de persoonlijke 
vrijdommen welke de agenten van gelijken rang (·n van gelijke hoedanig­ 
heid der meest begunstigde natie genieten. 

Elke van beide Hooge Verdragsluitende Partijen behoudt zich het recht 
voor, het exequatur te weigeren- of le ontnemen aan om het even welken 
agent der andere Partij, nadat zij aan deze de redenen zal hebben bekend 
gemaakt, welke dien maatregel mochten rechtvaardigen. 

Ain. 5. 

De consuls-generaal en consuls zullen, i11 zooverrc de wetten van hun 
land hun zulks toelaten, met de goedkC'uring hunner wcdcrzijdschc Regcc­ 
ring, vice-consuls en consulaire agenten mogen benoemen in de steden, 
havens en plaatsen, Linnen hun consulaire» werkkring gelegen. Die agenten 
zullen, zonder ccnig onderscheid, mogen gekozen worden onder de Belgen, 
de Peruvianen or de burgers van andere landen. Zij zullen voorzien worden 
van eene behoorlijke aanstelling, die zal worden overgelegd als het weder­ 
zijdsch exequatur zal aangevraagd worden, en zij zullen de in deze Overeen­ 
komst ten gunste der agenten van den consulaircn dienst bepaalde voor­ 
rechten genieten, mits zij zich onderwerpen aan de in artikelen 7 en 8 
vast gestelde uil zonderi ngen. 

Aur. ~- 

Bij overlijden, belet of afwezigheid van de consuls-generaal, consuls, vice­ 
consuls en consulaire agenten, zullen hunne kanseliers of secretarissen, 
nadat hun officieel karakter aan hel Ministerie van Buitenlandsche Zaken in 
België of aan het Ministerie van Buitcnlandsche Betrekkingen van Peru zal 
zijn bekend gemaakt, met volle recht toegelaten worden tot de tijdelijke 
waarneming van de zaken der wedcrzijdschc poslen; zoolang die tijdelijke 
waarneming duurt, zullen zij al de rechten, voun-cchteu en vrijdommen 
genieten, <lie aan de titularissen toegekend zijn. Bij overlijden van den agent 
van den consulairen dienst, zullen de plaatselijke overheden, indien cr ter 
plaatse noch gemachtigde plaatsvervanger is, noch Gezantschap van den Staat 
tot welken de agent behoorde.zich tot den dichtstbij zijnden consul wenden 
om het archief van den post te doen verzegelen. Is laatstgenoemde afwezig 
of belet, dan zullen zij tot die formaliteit doen overgaan len overstaan van 
twee daartoe aangewezen getuigen; de afneming der zegels zal, zoo 
mogelijk, geschieden ten overstaan van dezelfde getuigen en van den per­ 
soon die behoorlijk gemachtigd is in hel bezit le treden van het archief, 
door den afgestorvene nagelaten. 

A1rr. v. 
De consuls-generaal, consuls, , ice-consuls en consulaire agenten zullen 

boven de voordeur hunner kanselarij een schild mogen plaatsen met het 
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wapen hunner natie en met een opschrift bevattende deze woorden : Con­ 
sulaat-generaal, consulaat, vice-consulaat !)f consulaire agent van België of 
van Peru. 

Zij zullen cl' ook de vlag hunner natie mogen hijschen, behalve in de 
hoofdstad van het land, indien daar een Gezantschap bestaat. 

Zij zullen eveneens de nationale vlag mogen hijschen op de boot die zij in 
de haven zullen nemen om hun ambt te vervullen. 

ART. 6. 

De consulaire kanselarijen der agenten die burgers zijn van het land welk 
hen benoemd heeft, en die geen handel drijven of gcene nijverheid uit­ 
oefenen, zullen te allen tijde onschendbaar zijn. De plaatselijke overheden 
zullen cr onder geen voorwendsel mogen binnendringen, noch de be­ 
scheiden, die er zullen berusten, mogen onderzoeken or in beslag nemen. 
In geen geval zullen de consulaire kanselarijen als veilige wijkplaatsen 
mogen dienen. Indien een agent van den consulairen dienst zich met zaken 
bemoeit welke dien dienst vreemd zijn, zullen de papieren, betreffende het 
Consulaat, afzonderlijk bewaard worden en zullen die papieren le allen tijde 
onschendbaar zijn. 

A11T, 7. 

,van neer lui gerecht van een van beide landen eenige rechterlijke ver­ 
klaring of cenig getuigenis zal le ontvangen hebben van eencn consul-gene­ 
raal, consul, vice-consul of consulaircn agent, die burger is van den Staat 
welke hem benoemd heeft en die geen handel drijft, zal het dien agent 
schriftelijk verzoeken vóór hem le verschijnen, en bij belet, zal het hem 
zijn schriftelijk getuigenis vragen, moetende de agent zoo spoedig mogelijk 
aan die vraag voldoen, of zal het zich naar zijne woning of kanselarij begeven 
om het getuigenis mondeling af le nemen. 

A11T. 8. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten die bur­ 
gers zijn van den Staat welke hen heeft benoemd, zullen vrij zijn \ an 
inkwartiering, van eiken dienst, zoowel in de geregelde land- of zeemacht 
als in de nationale wacht, de burgerwacht of de militie; zij zullen eveneens 
vrijgesteld zijn van alle rcchtstrecksche belastingen ten bate van den Slaat, 
de provinciën of de gemeenten, en die op naamlijsten geheven worden, 
lcnzij zij opgelegd wezen uit hoofde van het bezit van onroerende goederen 
of op de interesten van gelden, belegd in den Staat waar de bedoelde agen­ 
lcn hun ambt vervullen, Die vrijstelling zal echter niet kunnen toegepast 
worden op de consuls-generaal, consuls, vice-consuls e11 consulaire agenten, 
die el'nig beroep, ccnige nijverheid mochten uitoefenen of eenigen handel 
mochten drijven, moetende, in dat geval, die agenten onderworpen zijn aan 
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de betaling der lasten welke elk andere vreemdeling, in dezelfde omstan­ 
digheden, verschuldigd is. De ag_enten van den consulairen dienst die bur­ 
gers zijn van het land welk hen benoemd heeft en die gcenen handel drijven, 
geenc nijverheid of geen beroep uitoefenen, zullen maar in voorafgaande 
hechtenis mogen genomen worden in geval van misdaad, als zoodanig door 
de plaatselijke wetgeving benaamd en bestraft. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten zullen 
het recht hebben zich te wenden tot de bestuurlijke of gerechtelijke 
overheden hetzij van den Staat, de provincie of de gemeente in de weder­ 
zijdschc lauden, binnen de gehcelc uitgestrektheid van hun consulaircn 
werkkring, om de rechten en belangen hunner landgcnooten te beschermen 
en om te klagen over elke overtreding van de tusschen België en Peru 
bestaande verdragen of overeenkomsten. 
Werd cr door die overheden geen gevolg aan hunne klacht gegeven, dan 

zullen de bedoelde agenten: bij gemis van een diplomatieken agent van hun 
land} zich rechts! reeks mogen wenden lot de Regecring van liet land 
waarin zij hun ambt vervullen. 

Anr. H). 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten van 
elke van beide Hooge Verdragsluitende Partijen zullen het recht hebben in 
hunne kanselarijen, in hunne bijzondere woning, in die der partijen of aan 
boord van de vaartuigen, de verklaringen te ontvangen van de gezagvoer­ 
ders en manschappen der schepen van hun land, van de zich aan boord 
bevindende passagiers en van eiken anderen burger hunner natie. 

Die agenten zullen bovendien hel recht hebben in hunne kanselarijen of 
kantoren, overeenkomstig de wellen en verordeningen van hun land, de 
akten op Ic maken van geboorte, van erkenning van een onecht kind, van 
huwelijk, van echtscheiding en van overlijden , betreffende de burgers van· 
het land welk hen heeft benoemd. Zij zullen eveneens mogen opmaken, 
overeenkomstig de wellen en verordeningen van hun land, alle conventie­ 
neele akten verleden tusschen burgers van hnn land en burgers of andere 
inwoners van het land waar zij verblijven, en zelfs alle akten van deze 
laatsten, mits die akten betrekking hebben op goederen gelegen of op zaken 
te behandelen op het grondgebied va!"} de natie waartoe de consul of agent 
zal belioorcn, ten overstaan van wien zij zullen verleden worden. - 

De expcdi tiën, afschriften of vertalingen van de akten opgemaakt en van 
de verklaringen ontvangen krachtens het bepaalde bij het tegr.nwoordig 
artikel, zullen in rechten dezelfde waarde hebben als de oorspronkelijke 
stukken zelve voor <le rechtbanken van België en van Peru zouden hebben, 
mits zij behoorlijk gcwaannerkt wezen <loór de consuls-generaal, consuls, 
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vice-consuls en consulaire agenten in de uitoefening van hun ambt, van 
hun officieel zegel voorzien en met het noodige leges bekleed. 

Arn. li. 

De wederzijdsche consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire 
agenten zullen uitsluitend belast zijn met de handhaving der inwendige 
orde aan boord van de koopvaardijschepen hunner natie, en zullen alleen 
uitspraak doen in alle geschillen die in zee zullen ontstaan zijn of in de 
havens zullen ontstaan onder de gezagvoerders, de stuurlieden en de man­ 
schappen, om het even uit welke oorzaak, bijzonder voor de regeling van de 
looncn en de uitvoering van de wederzijds aangegane verbintenissen. 

De plaatselijke overheden zullen maar tusschcnbeide mogen komen wan­ 
neer de voorgevallen wanorde van aard mocht zijn dé openbare rust aan 
land of in de haven Ic storen, of wanneer een persoon van het land of niet 
tot de manschap behoorende erin betrokken zal zijn. 
ln al de andere gevallen zullen voormelde overheden hare bemoeiing niet 

, erdcr drijven 'dan tot elke hulpvcrlccning aan de consuls en vice-consuls 
of consulaire agenten, indien zij door dezen daartoe aanzocht worden, om 
eiken op de monsterrol voorkomcndcn persoon te doen in hechtenis nemen 
en in de gevangenis brengen, telkens als die agenten zulks om de cene of 
andere reden gepast zullen oordeelen. De inhcchtenishouding zal niet langer 
mogen duren dan toegelaten is door de wetsbepalingen van het land waar 
zij gebeurt. 

AnT. 12. 

De consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten zullen 
de stuurlieden, matrozen en al de andere personen behoorende, in welke 
hoedanigheid ook, tot de manschap der oorlogs- of koopvaardijschepen van 
hunne natie in hechtenis mogen doen nemen, als op hen de belichting of de 
beschuldiging weegt dat zij van genoemde vaartuigen gedescrleerd zijn, om 
hen terug aan boord le zenden of naar hun land te vervoeren. Daartoe 
zullen zij zich schriftelijk wenden lot de bevoegde plaatselijke overheden 
der wcdcrzijdschc landen en zullen haar, schriftelijk, die deserteurs opvor­ 
deren, en door de overlcg~ing van de scheepsregisters of van de monsterrol 
of wel door andere officiccle stukken, het bewijs leveren dat de lieden welke 
zij opvorderen, tot <lie manschap behoorden. 

Op die enkele aldus gestaafde opvordering, zal de overlevering der 
deserteurs hen niet geweigerd mogen worden, tenzij het behoorlijk bewezen 
ware dat zij, ten tijde hunner monstering, burgers waren van het land waar 
de uitlevering wordt gevorderd. 

Hun zal elke hulp en bescherming worden verleend voor de opzoeking, 
de aanhouding en de inhcchtcuishouding dier deserteurs die zelfs, op de 
kosten en op de vordering der consuls, in de gevangenhuizen van het land 
in hechtenis gehouden en bewaakt zullen worden, totdat die agenten eene 
gelegenheid hebben gevonden om ze te doen vertrekken. Indien die gele- 
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grnheid zich nochtans niet voordeed binnen ecnen termijn van tien dagen, 
te rekenen van den diig der ,inhechtenisneming~ zouden de deserteurs op 
vrije voeten worden gesteld en, voor dezelfde zaak, niet meer in hechtenis 
kunnen genomen worden. 

Indien de deserteur eenig misdrijf had begaan, zou zijne uitlevering uit­ 
gesteld worden totdat de bevoegde rechtbank daarover haar vonnis heeft 
uitgesproken en dit zijne uitwerking heeft gehad. 

Tenzij hij andersluidende bepalingen tusschen de reeders, cargadors, 
assuradeurs, zullen alle averijen, op zee geleden door de schepen van beide 
Iandcn , hetzij zij de haven uit vrijen wil aandoen, hetzij zij cr uit nood ver­ 
blijven, worden geregeld door de consuls-generaal, consuls, vice-consuls of 
consulaire agenten der wcdcrzijdschc landen. 

Als nochtans inwoners van het land of burgers cener derde natie 
betrokken waren in die averijen, en partijen niet in der minne konden 
overeenkomen, zou het verhaal op de bevoegde plaatselijke overheid een 
recht wezen. 

A1lT. {4. 

Al de verrichtingen betreffende de redding van de aan de kusten van 
Peru verongelukte Belgische schepen en van de aan .de kusten van België 
verongelukte Peruviaansche schepen zullen wederzijds geleid worden door 
de consuls-generaal, consuls en vice-consuls van België in Peru en door de 
consuls-generaal, consuls <·n vice-consuls vau Peru in België en, tot aan 
hunne komst, door de wederzijdsehe consulaire agenten, daar waar een 
agentschap zal beslaan; ter plaatsen en havens waar geen agentschap mocht 
bestaan, zullen de plaatselijke overheden, in afwachting van de komst van 
den consul binnen wiens werkkring het vaarluig verongelukt mocht zijn en 
die dadelijk zou moeten verwittigd worden, alle noodige maatregelen moe­ 
ten nemen tol bescherming der personen en bewaring der zaken van het 
verongelukt vaartuig. 

De plaatselijke overheden zullen maar moeten optreden om de orde te 
handhaven, om de belangen der redders te vrijwaren indien zij lot de man­ 
schap der verongelukte vaartuigen niet behoorcn, en om voor de uitvoering 
te zorgen der bepalingen, welke hoeven in acht genomen ten opzichte van 
den in- en den uitvoer der geredde koopwaren. 

Het is verstaan <lat die koopwaren aan geen tolrecht zullen onderworpen 
zijn: tenzij zij bestemd zijn om verbruikt le worden in het land waar het 
vaartuig mocht verongelukt zijn. 

De tusschenkomst der plaatselijke overheden zal in die verschillende 
gevallen hoegenaamd gccnc kosten veroorzaken, buiten die waartoe de ver­ 
richlingcn lol de redding en ·de bewaring der geredde voorwerpen mochten 
aanleiding geven~ alsmede <lie waaraan, in dergelijk geval, de schepen van 
het land zelve zouden onderworpen zijn. 
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De inwoners van het land die ecnig belang mochten hebben in <le geredde 
voorwerpen, zullen hunne toevlucht kunnen nemen tot, de h~•oegde plaat­ 
selijke overheid voor al de quaestiëu betreffende de terugvordering, de 
overhandiging of d<>11 verkoop van die voorwerpen, alsmede voir de uitgaven 
, oor de redding en de bewaring. 

AnT. HL 

Bij overlijden van een Belg in Peru of van een Peruviaan in België, moeten 
de bevoegde plaatselijke overheden daarvan dadelijk kennis geven aan den 
dichtstbij zijuden consul-generaal, consul, vice-consul of consulairen agent 
ran de natie waartoe de overledene behoort; dezen zullen, van hunnentwege, 
dezelfde kennisgeving aan de plaatselijke overheden moeten doen, wanneer 
zij er het eerst van verwittigd zullen worden. 
Tot aanvulling van die kennisgeving, zal de bevoegde plaatselijke overheid 

kosteloos eene in bclioorlijkcu vorm opgestelde expeditie vau de akte van 
overlijden afleveren. 

Bij onbekwaamheid of afwezigheid van de erfgenamen of bij af wczigheid 
van de uitvoerders van den laatsten wil, zullen de agenten van den consu­ 
lairen dienst hel recht hebben, van de plaatselijke overheden alle akten te 
vergen die noodig zijn tot de bewaring en het beheer der nalatenschap, 
onder andere tot het verzegelen, liet afnemen van de zegels, het opmaken 
van de boedellijst, het beheeren en het vereffenen van de nalatenschap. Zij 
zullen al deze verrichtingen mogen bijwonen. 

Als, in den loop van de vereffening eener nalatenschap, betwistingen ont­ 
staan, zouden deze moelen beslecht worden door de bevoegde rechtbanken 
van het land waar de nalatenschap opengevallen is. 

AnT. HL 

Alleen de consuls-generaal, consuls, vice-consuls en consulaire agenten 
van beide Staten zullen bevoegd zijn om de boedellijsten op te maken en de 
bverige vcnichtingcn te doen welke noodig zijn tot vrijw.aring der goederen 
achtergelaten door zeelieden of passagiers hunner natie die te land of wel 
aan boord der vaartuigen van hun land, hetzij gedurende den overtocht, 
hetzij in de haven van aankomst, overleden zijn. 

Als echter voormelde passagiers te land gcslo1·vcn zijn, en zoo zij erfgena- 
men of sehuldcischers nalaten in hel land waar de dood hen heeft getroffen, 
.zullen de consulaire agenten enkel uitspraak doen ten opzichte van de door 
die passagiers aan boord gelaten goederen en, voor het overige, zullen zij 
handelen naar-de voorschrifteu van artikel ! ä der tegcnwoor\lige Overeen­ 
komst. 

AnT. 17. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen komen overeen dat de twistpunten 
waartoe de uitlegging of de uitvoering der tegenwoordige Overeenkomst, 
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alsmede de gevolgen harer toepassing mochten aanleiding geven, aan de 
uitspraak van$en scheidsman zullen moeten onderworpen worden, wanneer 
al de middelen om rechtstreeks lot eene minnelijke regeling te komen, zullen 
uitgeput zijn. 

AnT. !8 

Deze Overeenkomst zal van kracht blijven gedurende tien jaren, te begin­ 
nen van de uitwisseling der akten van bekrachtiging. Ingeval gcene van 
beide Hooge Verdragsluitende Partijen, twaalf maanden vóór het vervallen 
van dat tijdsbestek, kennis mocht gegeven hebben van haar voornemen om 
de uitwerking ervan le doen ophouden, z,d de Overeenkomst verbindend 
blijven tol één jaar verloopen is sedert den da~ waarop de eene of de andere 
der Hooge Yerdragsluucnde Partijen ze zal hebben opgezegd. 

Anr. 19. 

Deze Overcenkcmst zal bekrachtigd en de akten van bekrachtiging ervan 
zullen zoo spoedig doenlijk uitgewisseld worden. 

~ 
'fen blijke waarvan de Gevolmachtigden ze in dubbel origineel ondertee- 

kend en van hunne zegels voorzien hebben, te Lima, den achttienden Juli 
negetienhonderd zes. 

(L.S.) L. GUISLAIN. (L.S.) J. PRADO Y UGARTECHE. 
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